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Décision de la Cour suprême

concernant

l'exercice de leur profession dans le canton de

Berne par des avocats en possession d'un certificat
de capacité délivré par un autre canton.

La Cour suprême du canton de Berne,

considérant :

1° que les avocats exerçant leur profession dans le
canton de Berne en vertu d'un certificat de capacité
délivré par un autre canton et conformément à l'art. 5

des dispositions transitoires de la Constitution fédérale,
sont soumis aux prescriptions cantonales bernoises en
matière de police et en matière fiscale ;

2° qu'en vue du contrôle, ils doivent se faire
inscrire auprès de l'autorité de surveillance ;

3° qu'un examen préalable du certificat de capacité
dont ils sont porteurs paraît en outre nécessaire;

Yu la loi du 10 décembre 1840 sur les avocats,

décide :

1. Les personnes qui, se fondant sur l'art. 5 des

dispositions transitoires de la Constitution fédérale, veulent
exercer la profession d'avocat dans le canton de Berne
doivent préalablement faire connaître par écrit leur intention

à la Cour suprême, et lui adresser leur certificat
de capacité.
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10 juillet 2. Après examen de ce certificat, la Cour suprême

1897. or(jolinera l'inscription de l'avocat dans le registre à ce

destiné, ou, s'il y a lieu, lui interdira l'exercice de sa

profession dans le canton de Berne.

3. La présente décision sera insérée au Bulletin
des lois.

Berne, le 10 juillet 1897.

Au nom de la Coup suprême:
Le Président,

LEUENBERCER.

Le Greffier,
RËEGrGL
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Arrêté du Conseil fédéral
concernant

une modification des règlements d'exécution pour
les lois fédérales sur les brevets d'invention et sur

les dessins et modèles.

Le Conseil fédéral suisse,

Vu le rapport de son Département fédéral de justice
et police,

arrête :

L'article 9 du règlement d'exécution du 31 août 1894

pour la loi fédérale du 21 décembre 1888 sur les dessins

et modèles industriels, et l'article 11 du règlement d'exécution

du 10 novembre 1896 pour la loi fédérale sur
les brevets d'invention, du 29 juin 1888, revisée le
23 mars 1893, sont modifiés comme suit :

Pour tous les envois postaux internes adressés au
bureau fédéral de la propriété intellectuelle, le bureau
admettra comme date de réception celle de la consignation

à la poste.

Cette date sera déterminée : par une attestation
écrite de la date de consignation, dont, à la demande
des consignataires, les offices postaux muniront les envois
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30 juillet inscrits, ou, pour tous les envois postaux qui ne porte-
ï807. ron(. pag ce(;t:e attestation, par le timbre de date apposé

par l'office postal expéditeur.

Lorsque le timbre de date de l'office postal expéditeur

ne permettra pas de constater l'heure de la
consignation, il sera admis que l'envoi a eu lieu à 8 heures
du soir du jour indiqué par le timbre, à moins qu'il ne
soit parvenu au bureau auparavant.

Berne, le 30 juillet 1897.

Au nom du Conseil fédéral suisse :

Le Président de la Confédération,

DEUCHER.

Le Chancelier de la Confédération,

RIRGIER.
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